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resssources en devises et des recettes fiscales importantes à 1'Etat. Par ail- 
leurs, les pays capitalistes occidentaux suréquip6s avec la fin du boom éce 
nomique des "trente glorieuses" et soutenus en celà par les organismes 
internationaux, vont inciter les pays en développement à s'endetter lourde- 
ment pour réaliser leurs investissements. 

Au niveau &%ional, la première vague de fonctionnaires nationaux a 
pu ambliorer sa formation et son exp6rience avec l'exercice du pouvoir, tandis 
qu'une jeune g6nération ayant bénéficié d'une formation parfois de haut ni- 
veau aspire B prendre la place des anciens. 

Toutes les conditions semblent donc réunies pour mettre en place une 
politique favorisant la création d'entreprises publiques, la marocanisation 
des entreprises encore détenues par le capital étranger et le protectionnisme 
économique. C'est ce qui va conduire à la politique de fort interventionnisme 
de l'Eh% marocain à partir de 1973. Elle se traduira par le blocage de l'in- 
dustrialisation dès la fin de la décennie. 

A partir de ce moment-là, sous ì'influence aussi bien des changements 
au niveau des nouvelles "théories des choix politiques" que de l'évolution de 
certains facteurs internes et externes, 18 stratégie du gouvernement marocain 
va évoluer progressivement vers la dérèglementation, la libéralisation et la 
d6sétatisation. D'une manière générale, la tendance va être B la réduction 
et à la réorientation du rôle du gouvernement dans l'économie. On peut se 
demander si cette évolution vers un moins d'Etat ne permet pas d'entrevoir 
un "mieux d'Etat ? Ce choix libéral implique que le secteur privé soit capable 
de prendre une relève efficace du secteur public. 

Il convient de montrer, d'abord, que la straegie interventionniste de 
1'Etat marocain, adoptée au cours de la période 1973-82, s'est traduite, en 
dépit d'une forte croissance, par un blocage de l'industrialisation afin de voir, 
ensuite, si la stratégie libérale et d'ouverture ext6rieure mise en oeuvre à 
partir de 1983 cr6e les bases pour une nouvelle dynamique industrielle ? 

Im PARTIE 
LA STRATÉGIE D'INTERVENTIONNISME ÉTATIQUE : 

LA CROISSANCE ET LE BLOCAGE DE L'INDUSTRLALISATION 
DE 1973 A 1982 

Au début de la décennie 1970 en plus d'une mise politique profonde, 
le poids des dépenses publiques af€ecUes aux investissements improductifs 
(infrastructures, enseignement, santé...) était déjà relativement élevé. La 
fonction de redistribution des revenus entre les différents groupes sociaux 

dtfficilement envisageable compte tenu du faible niveau de développe- 
ment du secteur productif. C'est donc tout naturellement vers la promotion 
de la misaance économique, principalement industrielle, que va s'orienter 
le gouvernement marocain. On estimait qu'il ne pouvait plus se contenter 
d'accepter passivement le faible taux de croissance qui résultait des activités 
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(assemblage de véhicules, de téléviseurs ...I et à la formulation et au condi- 
tionnnement de produits chimiques, 

- d‘autre part, de favoriser l’émergence de certains biens intermé- 
diaires, principalement grâce à l’intervention directe da secteur public et 
para-public, dans le textile, le bois et l’ameublement, le papier et l’impression, 
le caoutchouc, les plastiques, les produits chimiques de base et les mat.4riaux 
de construction. En 1978, cette catégorie d’industries représentait 40‘6 % du 
total. 

Par contre, cette stratégie n’a pas été favorable au d6veloppement des 
industries de biens d‘équipement. En 1978, leur part dans la production des- 
tinée au march6 local ne s’élevait qu’a 13,O % du total, dont 69 % de biens 
intermédiaires de fabrication et seulement 31 % de produits finis. Seul le 
secteur de la métallurgie et du travail des métaux voyait son taux d’import- 
substitution s’améliorer, alors qu’à l’inverse les secteurs du maGrie1 électri- 
que et électronique, de la construction de machines et du matériel 
d’équipement voyaient leur taux d’import-substitution se dégrader malgré 
son taux déjja tri% faible (environ 10 % des besoins étaient satisfaits par la 
production locale). 

1.2. - h BLOCAGE DE L ’ I N D U W M n O N  PAR IMPORTSUBSTPIZTTION DE 
1978 A 1982 

JA fin de la période 1973-1977 a été caractérisée par des perturbations 
importantes au niveau international et national. 

La manne phosphatih s’est révélée Bphémère avec la chute des COWS 
du phosphate, tandis que la hausse des prix des produits pétroliers, dont le 
Maroc était importateur, alourdissait la facture pétrolière, et que la dégra- 
dation de la conjoncture économique internationale se répercutait sur les 
exportations marocaines, dont les structures nationales étaient peu compé- 
titives. Enfin, les coûts de la défense nationale entraînés par la guerre du 
Sahara Occidental exerçaient une lourde ponction sur le budget de 1’Etat et 
contribuaient à accroître le déficit exErieur. 

Ces chocs internes et externes sont venus s’ajouter aux fadeurs limi- 
tatifs de l’industrialisation liés à la politique d’import-substitution : 

- d‘une part, le marché intérieur ne pennet pas d‘utiliser les capacités 
de production B un taux normal. L’enquête réalisée par Dar el Handassa en 
1978-1980(2) a montré que la faiblesse du marché intérieur constituait la 
principale came de sous-production. Les coûts Blevks que la sous-utilisation 
entraîne gravent la compétitivité et freinent l’expansion du‘secteur industriel, 

- d’autre part, les industries orientées vers le march6 local sont glo- 
balement plus capitalistiques que les industries exportatrices. 

(1) cf. “Etude d’identification et d’Evaluation des possibilit& d'Investissements Industriels”. 
D m  fi W A S A X  ~~NSULTANTS - Royaume du mame - Minis@= du Plan et  du DCelop 
Pement m@Od B.P. 178, Rabat. 16 volumes et Btudes de fäisabilitt5, 1980. 
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consemes de câpres, conserves de jus de fruits...). Il existe bien sclr des fac- 
teurs structurels liés B la faible croissance du secteur agricole et 8’ la mau- 
vaise qualit4 des produits fournis par les petites entreprises cr6ant une image 
défavorable au Maroc. 

L e  rôle de l’O.C.E. aurait dû consister justement à encadrer ces petits 
producteurs pour leur permettre d’améliorer leur compétitivité. En fait, les 
industriels reprochaient & 1’O.C.E. de grever leurs coûts de vente B I’expor- 
tation par dea commissions élevéea, sans leur apporter en contrepartie les 
informations et l’aide nécessaire pour mieux connaître l’évolution des mar- 
chés extérieurs, des gofits des consommateurs, des techniques de production, 
de conservation et d’emballage. 

Plutôt que de s’orienter vers un secteur où ils étaient encadrés, contrô- 
lés et non responsabilisés, les entrepreneurs marocains ont préféré investir 
dans un sedeur non r6gimentk par I’O.C.E., le secteur textile. N’est-ce pas 
elm partie pour eel& que le M e  et cuir a vu sa part dans les exportations 
industrielles passer de 20 % en 1969 à 27 % en 1975 et à 33 % en 1980 ? 

L’évolution des structures industrielles a été en grande partie respon- 
sable du fait que le total de la dette extRrieure publique a été multiplié par 
quatre au com de la période 1973-1977 et que le déficit des finances pu- 
bliques soit passé de 1,2 million de DH en 1972 & 8,8 millions de DH en 
1977 (soit 17,7 % du PNB). 

Les dés6quilibres Bconomiques et financiers ont rendu nkcessaire la 
mise en place de mesures de restrictions de la demande intRrieure dès 1978, 
avec le lancement du Plan de stabilisation 1978-80. Cependant, malgré des 
résultats peu encourageants, puisqu’en 1981 le déficit des paiements courants 
atteint encore 12,5 % et le déficit budgétaire 15 % du PNB, le Maroc a adopt4 
un Plan Quinquennal 1981-85 relativement ambitieux, comme nous l’avons 

fixant arbitrairement au planificateur un taux de croissance du 
PIB de 6,5 % par an, le gouvernement espérait pouvoir inverser la véritable 
psychose de récession qui gagnait le pays, en effet, entre 1980 et 1981 la 
croissance du PIB et de la production industrielle étaient voisins de zéro. 
11 lui fallait aussi trouver un moyen de résorber les tensions sociales(2) et 
les dissensions politiques liées & la crise en redonnant codance au peuple 
marocain et aux investissem. 

pour faire financer son programme de relance le gouvernement compte 
sur certains Etats et organismes financiers occidentaux et des pays du Golfe 
auprès de qui il entreprend une quête effrénée de prêts ou d’aides. Il espère, 
aussi, qu’en apportant certaines modifications aux différents Codes des in- 
VestiSsementS, et qu’en revisant la politique de marocanisation et la fiscalit%, 
le S e d e u r  privé prendra la relève du secteur public. Mais, les relations sont 
de PIUS en PIUS tendues avec le FMI qui reproche au Maroc de ne pas res- 
peder ses engagements, conditions & l’octroi de son soutien : retard dans 

_ -  

yu. 

(2) En juin 1981 plusieurs villee msmcaines ant wnnrz de graves 6meutes qui ont 
un important mouvement de grève. 
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nous retracerons brièvement la stratégie du Plan 1988-1992 dans le cadre 
de la restructuration du secteur industriel. 

A. - h POLITIQUE MACRO-ÉCONOMIQUE LZBÉRALE DE 1983 A 1987 

Pour améliorer la compétitivité dë l'industrie nationale compromise par 
la politique fortement protectionniste des précédentes décennies, le gouver- 
nement s'est engagé dans un processus de libéralisation du commerce exté- 
rieur par la rationalisation et la réduction de la protection li& à la politique 
des incitations. 

1. - ola va chercher B €avoriser les exportations par Ia d6vallration 

Une série de dévaluations successives entre 1983 et 1987 vont entraîner 
une dévaluation de l'ordre de 50 % en terme monétaire et supérieure à 20 % 
en terme réel. Cette mesure a dépassé les objectifs préconisés initialement 
par les organismes internationaux. 

2. - On va chercher à réduire la demande inté iem globale afin 
de diminuer la pression s u r  la balance des paiements et 5 m  les 
P* 

La politique budg6taire va consister ti faire baisser le déficit des fi- 
nance~ publiques, en particulier, celui Bmanant des entreprises publiques. 
Cette réduction doit permettre de diminuer le recours étatique au crédit 
bancaire et au marché financier avec pour objectif de stimuler l'épargne in- 
térieure, de 'timiter la progression des importations et de réorienter la pro- 
duction industrielle vers ies exportations. 

Dans ce cadre, certaines mesures ont permis d'accroître les recettes 
fiscales par le relèvement de la taxe sur les produits, par l'entrée en vigueur 
de la TVA en 1986 et de l'impôt sur les sociétés en 1987. Le souci a été 
d'&&  assiette fiscale pow toucher le maximum de secteurs et d'alléger 
parallèlement le poids de la fiscalitk sur les secteurs les plus imposés, tels 
que le Secteur industriel. Du côté des dépenses publiques on a cherché à 
maîtriser les dépenses d'investissement de l'Etat, les dépenses de personnel 
pm une faible CrOiSSance des recrutementg, et à diminuer les subventions. 

Lapolithue mn&il.e vise à limiter la croissance des moyens de paie- 
ments POW la rendre compatible avec le rétablissement des équilibres in- 
ternes et externes. On est ainsi parvenu B inverser l'évolution des taux 
d'intérêt réels des emprunts qui étaient fortement négatifs jusqu'en 1983 
pow les rendre Pasitifs dans le but de mobiliser l'épargne nationale. La forte 
hawse du coût rM du capital par rapport au travail qui en est result& a 
eu t"e 1 décourager les investissements capitaIistiques par rapport aux 
industries de main d'oeuvre. 
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Une série de mesures de libéralisation vont être adoptées : 
a) un nouveau s y s t h e  basé SUT la liberté d’exportation est mis en oeu- 

ment progressif de l’0.C.E. Démarré en 1984 avec les 
1 s’est poursuivi en 1987 sur l’ensemble des produits. 

La réduction progressive de la protection du secteur industriel va 

élevés ont kté régÜiBrement diminu& pour atteindre un taux maxi- 
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LES RÉSULTATS OBTENUS DE 1983 A 1987 SONT PLTJTOT ENCOURAGEAP.PTS 
NON SUFFISANTS POUR GARANTIR LE SUCCES 

i fi- Il est un peu tôt pour porter un jugement objectif sur les résultats des 
sures d’ajustement adoptées, soit à cause de certains retards dans leur Bes. 
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) Certains r6sdtats sont pl~t6t  encourageants 

quilibre entre l’épargne et rinuestissement s’est amélioré‘C3) 

Au cours de la période 1981-1986, 1’6volution de l’éparme globale a 
s d’amorcer une tendance à l’équilibre entre les ressources et les em- 

Malgré la politique d’austéritR mise en oeuvre, le taux d’investissement 
a &é légèrement amélioré atteignant 22 % en moyenne au COWS du Plan 
1981-1985, grâce à une large mobilisation de l’éparme intérieure privée pm 
le Scours aux emprunts publics permettant à l’Etat de maintenir ses inves- 
tissements dans des limites raisonnables (9 milliards de DH par an au lieu 

o h  et, partant, h l’amenuisement relatif du d6fiut en ressources. 

2.___ 

(3) Cf. Projet de Plan d’orientation pour le dkveloppement economique et social 1988-1992. 
%ist&re du Plan. Maroc, Octobre 1987. 



Le solde courant de la balance des paiements s’est amélioré 

Le déficit de la balance des opérations courantes est passé de 12,7 % 
du PIB en 1982 à 6,5 % en 1983 et à 2 % en 1986. Le taux de couverture 
de la balanœ commerciale s’améliore progressivement de 53 % en 1981-83, 
à 55,5.% en 1984, 8-59 % en 1985 et à 63,9 % en 1986. Le  déficit de la 
balance des paiements courants a aussi pu être nettement rMuit par suite 
des effets positifs de la dévaluation sur le poste des recettes du tourisme 
(augmentation de 46’5 % dea entrQs de devises de 1984 à 1985) et sur celui 
des transferts des travailleurs marocains à l’étranger (27 % d‘augmentation 
de 1985184). 

Cependant, ces résultats ne sont pas tous di% aux conséquences de la 
nouvelle politique. D’une part, après quatre années de sécheresse, le Maroc 
a connu une bonne année agricole en 1985 et une excellente campagne en 
1986. La pluviométrie a permis de remplir les barrages et d’améliorer I’u- 
tilisation des centrales hydro-électriques. Enfin, la baisse des prix du pétrole 
est une aubaine pour le Maroc dont les achats d‘hydrocarbures représentaient 
29 % des importations en 1985. 

La croissance économique a redé”& 

Apri% un taw de croissance moyen annuel de 2,5 % du PIB sur la 
période 1979-84, on a assisté à une légbre reprise en 1985 avec 4,2 % de 
croissance et 5 % en 1986. I1 semble donc que les mesures adoptées pour 
réduire les grands déséquilibres puissent aller de pair avec une croissance 
économique modérée. Toutefois, là encore, l’impact de la pluviométrie a été 
non négligeable sur les résultats obtenus. 

La dévaluation n’a pas entraîné de relance de l’inflation 

Officiellement, le taux d‘inflation est passé de 6,2 à 12,5 % de 1983 à 
1984, première année d’application de la dévaluation compensée. Mais, en 
1985, ce taux est retombé à 7,8 % malgré la poursuite de la baisse du dirham. 
Le rythme d’inflation est toutefois plus élevé que dans les pays industrialisés 
avec lesquels le Maroc entretient le m h m u m  de relations commerciales, ce 
qui impliquerait à terme une nouvelle dévaluation du dirham pour accroître 
les parts de marché 21 l’exportation. 

- Au niveau industriel, la dépréciation du dirham et les mesures anti- 
protectionnistes ont p e d s  aux ressources productives du pays de s’orienter 
en plus forte.proportion vers les activités fournissant des biens exportables. 

C’est ainsi que la part des exportations dans la production industriellé’ 
est passée de 13,8 % en 1980 à 19 % en 1985 et à 20 % en 1986. ER 1987, 
45 % des investissements industriels privés agréés répondaient à un objectif 
d’exportation. 

- La limitation du &le du secteur public dans I’économie, malgré son 
influence restrictive directe sur la demande interne, a tendu à susciter des 
réactions positives de la part du secteur privé. 
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2 % du PNB, cela signifie que le Maroc doit voir encore grimper son endet- 
tement alors qu'il rééchelonne déjh la dette échue. Les emprunts externes 
couvrent environ le tiers des dépenses budgétaires de 1'Etat marocain, c'est- 
à-dire que l'enveloppe globale du "budget d'investissement est tributaire du 
rééchelo~ement''(4). 

- La situation des finances publiques doit continuer à être améliorée, 
si l'on veut réduire les délais de paiement des industriels et diminuer les 
taux d'intérêts. Tout au long de l'année 1987, l'aide f ínanukre des pays oc- 
cidentaux a été généreusement accordée au "bon élève" qui a suivi les conseils 
formulés par les organismes internationaux avec la consolidation de la dette 
exb5rieUre par le Club de Rome, et avec les nouveaux pdts  de la Banque 
Mondiale pour permettre B I'Etat marocain de réduire ses aniérés d'un mil- 
liard de DH vis-h-vis des entreprises publiques. Il reste néanmoins 6 mil- 
liards de DH d'aniérés de paiement des entreprises publiques, dont 5 
milliards seront résorbés au cours des quatre prochaines années sous forme 
de bons du TrBsor, grâce aux nouveaux prêts de la Banque Mondiale. L'ordre 
de grandeur du stock du déficit public reste donc toujours inquiétant, même 
s'il a tendance B s'améliorer. Il a pour principale cons6quence de décourager 
les investisseurs privés 1 cause des retards de paiement qu'il entraine. L'erds- 
teme d'un tel dkficit du Trésor Public se traduit, aussi, par le naintien de 
taux d'imposition prohibitifs (44 % pour l'impôt sur les sociétés) ce qui consti- 
tue un facteur de découragement important principalement pour l'investis- 
sement direct étrmger malgré un code des investissements apparemment 
favorable. En effet, les sociét& étrangères ont moins la possibilité et l'ha- 
bitude de contourner la 16gislation fiscale par ia fraude que les entreprises 
marocaines. Par ailleurs, les salariés sont encore plus lourdement taxés que 
les soci6tés (taux pouvant aller jusquP 60 %I ce qui décourage l'effort pro- 
ductif. 

I 

Le déficit budgétaire présente un autre grave handicap pour le déve- 
loppement du secteur privé. L'année 1987 a vu pour la première fois une 
baisse des dépôts à terme concurrencés par les emprunts nationaux B des 
taux attractifs. Les taux d'intérêts en terme réeZs qui étaient inférieurs au 
marche international dans les anndes 1970 sont devenus supérieurs à celui-ci, 
ce est peu propice à l'investissement productif priv6. En&, le déficit 
public laisse peu de marge à 1'Etat pour réduire les impôts indirects qui 
phdisent l'industrie dans ses charges de fonctionnement d'énergie et de 
transport, le prix de I'électricité et des produits pétroliers étant très &levés 
Oa loi des finances 1987 prévoyait que les recettes fiscales provenant des 
taxes sur les produits pétroliers devaient rapporter 60 % du total des taxes 
indirectes). 

L'importance du déficit public contraint le gouvernement à rester très 
prudent au niveau des engagements. La marge de manoeuvre du pouvoir 
face la situation économique et sociale est donc très éboite à un moment 
oh cf&ains ministres sont tentés par la relance face aux tensions sociales 
susCltées par la politique de rigueur, surtout que l'effort d'amélioration de 

(4) Y. h a g h a r  "Les finances contre Economie". Lamalif no 194, DC. 1987. 
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III. - LA STRATÉGIE DU PLAN 1988-1992 ET LA 
RESTRUCTURATION DU SECTEUR INDUSTRIEL 

Nous avons vu que de 1983 B 1987, la politique économique du gou- 
vernement marocain a joue un rôle plue neutre dans le maniement des divera 
instruments macm-économiques de gestion de l’économie, reconnaissant ainsi 
le rôle primordial du marché. %ut en poursuivant cette s t r a w e ,  la periode 
qui a d6m& avec le dernier plan 1988-1992 met surtout l’accent sur le 
désengagement de l’Etat au niveau des structures de production avec la pri- 
vatisation de certaines entreprises publiques. Ce& ne s i w e  pas que YEtat 
n’a plus de rôle àjouer, mais au lieu d’être un acteur direct de production, 
frein au développement du secteur privé, il doit contribuer B renforcer le 
dynamisme et l’efficacité de ce secteur. 

A. - LES GRANDES ORIENTATIONS POUTIQUES ET SECTORIELLES 

Dans son ensemble, la politique envisagée reste dominée par l’ortho- 
doxie financihre et économique d i c h  par les organismes internationaux : le 
rétablissement relatif dea équilibres fondamentaux doit être poursuivi avant 
d’envisager une plus vive croissance &conomique. 

Elle doit être guidée par deux grandes règles : 
- sur le plan économique, la priorité doit être mise sur l’accroissement 

de la production (agricole, industrielle ... ) donc sur  la polìtiqrre de Z’ofre avant 
d‘envisager une politique de croissance par la demande (augmentation des 
revenus et des salaires). 

- sur le plan social, le developpement de la libre entreprise et les 
contraintes de la compétitivité, qui la sous-tendent, nécessitent que soit remise 
en cause la politique de soutien des prix pour parvenir à la suppression de 
la compensation des produits de base et par une élévation progressive des 
prix des tarifs publics. Dans un pays où la plus grande partie de la population 
dispose d’un revenu infirieur au minimum vital de subsistance et où les ca- 
pacités de dponse aux sollìcìtatwns du marché sont très inégalement réparties, 
on peut craindre que la disparition de la fonction correctrice et humanisante 
de Z‘Etat ne contribue à accroître les inégalités sociales. On coqoit dès lors 
que la politique poursuivie par le nouveau Pian Quinquennal soit loin de 
faire l’unanimité. 

C’est ainsi que, l’ckonomiste Habib EI Malki, s’est prononce au com 
d’une conférence B Casablanca pour la “définition d’une nouvelle politique 
économique“ en s’attaquant vivement à la doctrine de “libéralisme réformiste“ 
dictée par la Banque Mondiale. I1 ne fait ainsi qu’exprimer un malaise qui 
a tendance à se développer parmi les différentes couches sociales après ces 
quelques années d’application de mesures dites libérales et que l’on retrouve 
dans les vives critiques formulées B l’encontre de la politique gouvernemen- 
tale lors de 12 présentation du Plan 1988-1992 et de la loi de Finances 1988. 
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Parmi les mesures d'ordre général, les objectifs sont toujours la pour- 
suite du programme d'ajustement par le tarif douanier et la protection contin- 
gentaire en cours d'application ainsi que l'am6lioration de l'ensemble du 
système incitatif. 

D. - LA WLJTIQUE! DE DÉSÉTATJSATION FER DE LANCE DU PLAN ACTUEL ? 

L'originali% de ce Plan consiste surtout dans la volont& afErmée de 
proœder au desengagement de l'Etat dans les différents secteurs d'activitd 
6conomique au profit de secteur privé. Cette politique de &%&atisation se 
trouve concr6tisee par la tenue en Avril dernier d'une session parlementaire 
consambe B la privatisation. Dans son discours d'ouverture S.M. Hassan II 
a mis l'accent sur la "necessit6 de l'abandon par I'Etat, au profit du secteur 
privé, d'un certain nombre d'entreprises, et d'une partie importante des ac- 
tivit6s industrielles et commerciales". 

I1 est reproché au secteur public(6) : 
- d'une part, "Ia prolifération des filiales des entreprises pubEques 

dont beaucoup ne sont pas nécesssaires ou même utiles et du souci de ces 
entreprises de participer - plus ou moins - à un grand nombre de projets, 
ce qui a conduit à un élargissement excessif et injustifié du secteur public", 

- d'autre park, "les erreurs de gestion, e t  les vices de structure du 
secteur public o h  les responsabilités ne sont pas toujours clairement définies. 
On Y observe des confllsions entre les missions de gestion et celles de 
contrôle". 

Cette volonté de désengagement de l'Etat vise à cr&r une économii? 
O$I les entreprises privées fonctionnent selon les lois du marché, gérées de 
f a v  s o q h  par des hommes responsables qui seront en 6tat constant d'a- 
daptation par rapport aux échanges internationaux. 

Ce désengagement de 1'Etat ne signifie toutefois pas que 1'Etat ne par- 
ticipe PIUS B l'investissement industriel. Il est en effet prévu, au cours du 
Plan 1988-1992,29,4 milliards de DH d'investissements industriels dont 50 9% 

la Charge du secteur public. Le programme de 1'0.C.P. constitue la majorig 
de Paft du secteur public alors que 1'O.D.I. doit réaliser 1,3 milliard de 
DH d'investissements. 
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- d'une part, "toutes les forces vives d'initiative et d'invention dont 
le peuple marocain est si riche"(?), ne peuvent pas s'exprimer. Prenant 
conscience des obstacles pratiquement insurmontables qu'il rencontre, l'in- 
dividu qui est en dehors du syst?" socio-politique n'a d'autres solutions 
pour se protéger que de se réfugier dans la passivi%, 

- d'autre part, malgré les nouvelles mesures employées par le Code 
des investissements de 1983 en faveur du capital étranger (abolition de la 
règle 50/50 pour le capital social &ranger, garanties de transfert des capitaux 
et des revenus), celui-ci ne s'est guère préccipitd pour investir. La part de 
l'étranger daiis les investissements industriels agréés reste toujours dans 
une fourchette modeste de 15 B 20 % du total. Le Maroc ne peut donc guère 
compter sur les transferts de capitaux et de technologie de l'extérieur pour 
le développement de son économie et pour z'élargissement de ses échanges 
internationaux s'il n'améliore pas les structures d'accueil internes. 

La politique qui consiste à vouloir encourager et l'initiative privée et 
le désengagement de YEtat constitue donc une condition indispensable pour 
le développement du secteur industriel. 

On doit, toutefois, recomaitre que jusqu'ici cette stratbgie ne s'est gu&e 
concrétisée que dans quelques projets de l'O.D.1. avec@) : 

- la cession totale ou partielle de c@aines s&ét6s (LAITERIE DE 
DOUKKALA, SOPROTA, LAITERIE DE FES, SICOA, BRIQUETERIE DE 
TAZA et COGEFES), 

- et à l'occasion de l'ouverture du capital à de nouveaux partenaires 
CVEn\rORD, MAPROC, SODEFG). 

Il faut s'attendre de la part des gestionnaires du secteur public B une 
vive résistance pour conserver leurs privilèges. 

Il est toutefois certain pu'à court terme cette stratégie comporte un 
certain nombre de risques qui sont d'ailleurs fortement exprimés dans le 
discours royal dont nous avons fait référence : 

- "I1 se pourrait que, pour tel ou tel secteur, dans telle ou telle région, 
Q tel OU tel moment, l'opération de privatisation si, en quelque sorte, on 
l'abandonnait à elle même, soit momentanément génératrice de licenciements 
qui ne seraient pas instantanément mmpensés par l'ofEe de nouveaux posta 
de travail". 

- "Le second facteur social qui doit être pris en considgration concerne 
la n6cessité d'éviter que les opérations de cession d'entreprises publiques au 
secteur privé ne soient une cause de renforcement de la concentration capi- 
taliste et une occasion de nouveaux accaparements par les puissants et 16  
grands riches". 

La crainte politique de ne pas accroître encore le chômage, déjà fort 
élevé, devrait contribuer à freiner le processus de privatisation de certain@ 

I 

(7) Cf. Discours Royal, OD. cit. 
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- et la ”qualité, qui repose sur le design, la fiabilitt& la durabilité, la 
maintenance et le service après-vente”. 

Les conséquences de l’accélération des bouleversements 
technologiques, éceonomiqlues et politiques su niveau mondial 
impliquent une plus grande ouverture extérieure 

En adoptant les mesures préconisées par les organismes internationaux 
le gouvernement a démont& qu’il avait pris conscience du fait que les fac- 
teurs historiques, culturels, politiques autant que les contraintes technico- 
commerciales et financières faisaient obligation au Maroc d’une large 
ouverture à l’échange externe. Les mutations technologiques qui ont commen- 
cé à se produire au sein des pays développés et de ceux que l’on appelle les 
nouveaux pays industri&& (NPI) au cours des dix dernières années sont 
le signe de l’avènement de l’ère électronique. Les pays du Tiers-Monde qui 
en seront exclus risquent d‘avoir leur avenir économique définitivement 
compromis. 

La nécessité de trouver des débouchés pour de nouveaux produits ma- 
nufacturés intervient au moment où l’entrée en force de nouvelles technolo- 
gies met en péril les perspectives des branches entières de l’industrie 
marocaine, avec l’automatisation des branches traditionnelles du textile et 
du cuir par les pays concurrents, et avec le développement des biotechnologies 
dans les pays industrialisés pour la chimie et l’agro-alimentaire. Pour faire 
face à ces défis et pour rentrer dans l’économie du x@ siècle avec tous les 
atouts, le Maroc a besoin du transfert de technologies des b e s  étrangères 
seules capables de lui permettre l’accès à la maîtrise des techniques avancées. 
Dans cette perspective, l’industrie marocaine doit pouvoir effectuer un saut 
qualitatif de développement ce qui implique d’énormes efforts au niveau de 
la recherche fondamentale et appliquée, de la formation et une mobilisation 
de l’appareil industriel en vue de procéder aux reconversions nécessaires. 

Dans cette optique, les mesures, visant à renforcer la compétitivité des 
enhprises et donner la priorité à la formation des hommes, adoptées par 
le dernier Plan vont dans le bon sens à condition que 1’Etat ait la volonG 
et les moyens financiers et humains nécessaires pour conduire une politique 
ambitieuse et efficiente dans bus  ces domaines. 

Faut-il repenser la problha’tique de I’intervention économique 
de l’Et& ? 

L’expérience récente des premières tentatives de libéralisation et pd- 
vatisation montre que ce sont les plus grands groupes qui ont eu tendance 

accaparer le pouvoir (exemple : 1’O.N.A. pour les laiteries, les sucreries...I 
les quatre Ou cinq plus grands groupes privés exportateurs de fruits et 16 
w e s  ont monopolise 80 % des exportations de ce secteur.au cours de la 
p r e ~ è r e  a r d e  de libéralisation de I’0.C.E.). 

Cette tendance naturelle k la concentration présente un double avm- 
tage : 
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- les entreprises publiques devront être rétmc&&es aux groupes sélec- 
tion& pour leur productivit6. Elles devront attribuer une partie des actions 
à leurs salarids. 

- les associations économiques et professionnelles qui ont tendance 
à se multiplier ces derniers temps avec les encouragements du pouvoir po- 
litique, devront être inciges à plus de démocratie dans la gestion des intérêts 
de leurs membres, 

- avec les revenus ti& des privatisations, PEW devra aider plus ef- 
ficacement les PMI et tous les promote ur^ potentiels. Les cadres de l'O.D.I. 
ayant moins d'entreprises directes $i gérer, devraient avoir une plus grande 
disponibilit4 et une plus grande motivation pour remplir le rôle de promoteur, 
de centre d'accueil et d'informations en faveur des PMI par rapport B ce 
qu'ils ont fait jusqu'ici. L'O.D.1. &aut moins perçu " m e  concurrent, le sec- 
teur privé devrait avoir une plus forte tendance à s'adresser à ses services. 
Par ailleurs un fonds spécial indépendant des banques pourrait être m i s  à 
la disposition des jeunes prom,oteurs sachant que les Banques ne prêtent 
qu'aux riches et que le fonds mis en place récemment en leur faveur est 
géré par les banques, 

- enfin, la libéralisation des organismes publics tels que 1'O.C.E.' l'Of- 
fice des Changes ? etc. devrait être m i s  B profit pour aider véritablement 
les PhII plut& que de freiner leurs initiatives. L'0.C.E.' livré à la concurrence 
des grands groupes privés en 1987 a déjà fait des efforts pour améliorer la 
q d t é  des services rendus aux petites entreprises qui sont restées sous sa 
dépendance. 

En d s u 6 ,  la nouvelle stratkgie du gouvernement marocain c0fi-t 
B 1'Etat plus un rôle d'arbitre et de chef d'orchestre que celui de centralisateur 
et  d'entrepreneur qu'il avait auparavant, constitue un puissant gage d'espoir 
p ~ ~ r  le développement économique du Maroc. Pour celà, le Makhzen doit 
parvenir à être un garant efficace d'une allocation rationnelle de ressources, 
tout en étant le défenseur des intérêts économiques et sociaux des catégorieS 
s ~ c i d e s  non intégrées au systkme économique et politique en place. La PO- 
pul&b5 du Roi du Maroc qui n'a jamais ét4 aussi grande qu'à l'heure actuelle 
devrait l'inciter à encourager son entourage à agir dans ce sens et à être le 
ferment de l'unité nationale nécessaire la réussite d'une telle stratégie. 
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